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1 - Ouverture de la journée 

D. Pfeiffer (Directeur du STRMTG) introduit cette 4ème journée d’échanges, en rappelant son
objectif  de  faire  progresser  ensemble  la  sécurité  des  tramways  grâce  aux  échanges
techniques entre les différents acteurs du monde du tramway.

2 - Actualités

2.1 - Présentation de la normalisation rail urbain 

V. De Labonnefon (STRMTG/DTW) présente le contexte et les différents travaux en cours
dans le cadre de la normalisation en rail urbain. Le STRMTG participe aux groupes de travail
sur lesquels il  y a des enjeux vis-à-vis  des exigences françaises en termes de sécurité,
assure une veille ou ne participe pas s’il n’y a pas d’enjeux identifiés. Actuellement, il existe
un désaccord en ce qui  concerne la révision de la norme NF EN 15 227 (Exigence en
sécurité passive contre collision pour les structures de caisse des véhicules ferroviaires), la
définition de l’obstacle de référence ayant un fort impact sur les exigences inscrites dans le
guide STRMTG « Sécurité des postes de conduite ». Or, les conclusions de ces travaux
seront reprises dans les groupes de travail à venir pour la transposition des normes relatives
aux cabines de conduite et conception des bouts avant de tramway. Les problématiques
françaises  doivent  être  exprimées  et  défendues  afin  de  ne  pas  se  voir  imposer  des
standards contraires à nos exigences de sécurité. Pour cela l’ensemble de la profession est
appelée à se mobiliser et à participer à ces travaux.

2.2 - Recommandation du STRMTG sur les haubans

L. Chappelin (STRMTG/DTW) présente les enjeux de sécurité liés à la recommandation du
STRMTG  relative  à  la  rupture  d’haubanage  et  de  matériel  de  suspension  des  lignes
aériennes  de  contact  en  fibres  d’aramide.  Pour  les  projets  neufs,  ou  en  cas  de
remplacement, l’aramide est désormais prohibé. Pour les réseaux en service concernés, un
état des lieux et une analyse des risques, avec la formalisation d’un plan d’actions ont été
transmis au STRMTG (délai avril 2016).

2.3 - État des lieux des réflexions du GT « Bouts avants »

A. Guesset (STRMTG/DTW) présente les avancées du groupe de travail « Bouts avants »,
constitué  notamment  des  constructeurs  de  matériel  roulant  tramway  et  piloté  par  le
STRMTG, qui fait  suite à deux recommandations du BEA-TT. L’objectif  est la production
d’un guide définissant les exigences minimales de sécurité pour la conception des nouveaux
matériels roulants, notamment vis-à-vis du scénario de collision avec un piéton (objectif de
déviation  du  piéton  et  d’anti-écrasement  en  particulier)  et  de  collision  avec  un  véhicule
(sensibilité au déraillement). La publication du guide est prévue à l’été 2016.
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L.  Seyssel (Keolis  Lyon)  s’interroge  sur  la  prise  en  compte  du  phénomène  de  « tram
surfing » dans le cadre de ces travaux.
A. Guesset (STRMTG/DTW) indique que cela a été pris en compte par le GT, et que le
guide intégrera des objectifs généraux de conception des bouts avants, qui seront à réaliser
avec des surfaces lisses ne permettant pas de s’accrocher.

2.4 - Refonte du décret STPG 

C.  Laurent (DGITM/SRF1)  présente  la  démarche   de  refonte  actuellement  en  cours du
décret  2003-425  du  9  mai  2003,  dit  « décret  STPG ».  Les  principes  directeurs  sont
conservés, les évolutions concernent principalement le champ d’application du décret et la
procédure  administrative  d’autorisation  de  mise  en  service.  Il  en  découle  une  nouvelle
architecture  du  décret,  dont  la  parution  est  prévue  pour  fin  2016  avec  une  mise  en
application en avril 2017.

J. Ledoux (Ville  de Paris)  s’interroge sur la nature des obligations des gestionnaires de
voirie dans le cadre de la procédure STPG.
C. Laurent (DGITM/SRF1) indique que le décret prévoit  une obligation d’information aux
AOM, de la part des gestionnaires de voirie, dès lors qu’une modification du domaine public
routier  aux  abords  de  la  plate-forme  tramway  est  prévue  (voirie,  espaces  verts…).  La
formalisation de cette  obligation au niveau  réglementaire  (reprenant  les accords souvent
conclus localement au travers de conventions) est vue comme un moyen de faire prendre
conscience au gestionnaire de voirie de son rôle vis à vis de la sécurité du système, même si
la responsabilité reste in fine à l’AOM.

3 - Les réflexions en cours concernant les fonctions de veille

3.1 - État des réflexions du GT « Fonctions de veille »

P. Chokomert (UTP)  présente les avancées du groupe de travail  « Fonctions de veille »,
constitué  des exploitants  de  réseaux de tramway et  du STRMTG,  avec association  des
constructeurs de matériel roulant tramway. L’objectif est, à niveau de sécurité équivalent, de
diminuer  le  nombre  de  manipulations  conducteurs.  Dans  ce  cadre,  des  mesures  de
fréquences  de  changement  d’état  de  commande  ont  été  effectuées.  La  faisabilité  des
évolutions envisagées est en cours d’étude chez les constructeurs.

3.2 - Exigences du STRMTG sur la fonction de veille

A. Guesset (STRMTG/DTW) présente les exigences de sécurité du STRMTG sur la fonction
de veille. Un état des lieux des dispositifs des matériels roulants existants a été effectué, afin
de garantir l’objectif  de non régression, via une analyse des modes de défaillance. Cette
analyse tient compte des recommandations du BEA-TT en matière de FU veille (utilisation du
FU1 au sens de la norme freinage 13452-1). Il est prévu la publication d’un guide technique
sur le sujet d’ici la fin 2016.
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3.3 - Échanges avec la salle

JL. Metzger (CTS) indique que le fait de permettre la prise en compte d’autres actionneurs
que la veille pour la détection du malaise conducteur est un facteur permettant de limiter
l’activation  de  la  veille  par  le  conducteur  alors  que  la  réduction  de  la  temporisation,
conséquence de l’utilisation du FU1, va au contraire augmenter la fréquence d’actionnement
de la veille, et aura certainement un impact sur les troubles musculo-squelettiques (TMS).
A. Guesset (STRMTG/DTW) précise que les exigences présentées sont à lire sous l’angle
de la sécurité et que sur bon nombre de réseaux la temporisation sera augmentée, diminuant
la fréquence d’activation de la veille.
JL. Metzger (CTS) indique qu’il est regrettable que l’aspect des coûts salariaux liés aux TMS
n’ait pas été pris en compte.
P.  Chokomert (UTP)  indique  que  le  GT  « Fonctions  de  veille »  travaille  également  en
parallèle avec les affaires sociales.
H. Tazbit (CTS) s’interroge sur la valeur de 10-4/h prise comme occurrence de la survenue
d’un malaise conducteur.
A.  Guesset (STRMTG/DTW) indique qu’en l’absence d’autres éléments la  démonstration
présentée se base sur le principe du GAME existant.
V.  Camarroque (SYSTRA)  s’interroge  sur  la  pertinence  de  couvrir  un  risque  voyageur
(chute) par un export in fine sur le conducteur suite à la mise en œuvre de freinage « doux »
pour le FU veille, cela revient à déresponsabiliser le conducteur. Ces réflexions sont-elles
partagées à l’international ?
A.  Guesset (STRMTG/DTW) précise  que  l’adoption  d’un  FU  « doux »  en  cas  de  non-
acquittement de la veille n’est pas issue du GT, mais d’une recommandation du BEA-TT qui
fait suite au décès de deux voyageurs dus à un FU veille. Ce type d’événement est considéré
aujourd’hui comme inacceptable car on est dans des cas où il n’y a pas de danger avéré
avec un tiers. Par ailleurs, on compte un cas où un conducteur a fait un AVC, et le dispositif
de veille a permis d’arrêter la rame sans déplorer de victime.
P. Chokomert (UTP) indique que certains membres du GT sont également membres de
l’UITP,  et  que ce qui  se passe à  l’international  est  observé  et  pris  en compte dans les
réflexions.
JB. Mercadal (TRANSDEV Aubagne) s’interroge sur le cas de la veille à maintien d’appui.
A. Guesset (STRMTG/DTW) indique que les exigences sur la temporisation ne concernent
que  le  relâchement  car  la  temporisation  de  maintien  était  à  l’origine  pour  permettre  la
détection d’une électrocution du conducteur via le manipulateur, risque considéré comme
mineur  aujourd’hui.  Il  a  par  ailleurs  été  observé  qu’un  malaise  conduisait  plutôt  à  un
relâchement  du  corps.  Dans  ce  cadre,  une  expérimentation  est  actuellement  menée  à
Montpellier avec une veille à maintien d’appui à la main (et pour laquelle eu lieu l’AVC), et
serait donc envisageable à terme sur les réseaux.
C. Paglia (T2C) indique qu’une veille à maintien d’appui à la main a également été acceptée
sur Clermont-Ferrand, avec un délai de 2,5s de relâchement avant alarme. Les premiers
retours sont positifs, en particulier sur l’objectif de permettre au conducteur une plus grande
attention à son environnement et à l’activité de conduite.

4 - La problématique des fins de voies

4.1 - REX sur le réseau de Montpellier (terminus Juvignac)

M.  Wauters (TAM)  présente  l’événement  de  fin  de  voie  qui  a  eu  lieu  à  Montpellier  le
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09/06/2013,  où le  conducteur  ne s’est  pas  arrêté  en  station.  Le  FU s’est  enclenché  au
passage du taquet d’arrêt, qui a provoqué le déraillement du premier bogie du tramway, la
rame finit sa course contre le poteau LAC situé à 13 m du taquet d’arrêt, dans l’axe des
voies. Le conducteur dit avoir été victime d’un malaise ou d’un coup de fatigue.

4.2 - Points d’attention du STRMTG 

V. De Labonnefon (STRMTG/DTW) présente les éléments recueillis en termes de REX par
le STRMTG sur les fins de voies (configurations et événements). Il s’avère qu’il y a un besoin
de traiter les fins de voies vis-à-vis du risque de dépassement du point d’arrêt, avec des
dispositifs tenant compte des risques pour les personnes eu égard aux vitesses pratiquées.
Ces dispositifs, qui sont déjà en place sur certains réseaux, seront également à installer dans
les configurations de terminus en avant-gare (REX récents sur ces configurations). Le cas
des  réseaux  existants  ayant  des  configurations  de  retournement  en  avant-gare  sera  à
analyser au cas par cas.

4.3 - Échanges avec la salle

J. Sevestre (Keolis) s’interroge sur les causes possibles de l’endormissement/hypovigilance,
qui ont conduit dans certains cas à des dépassements de fin de voies (part importante des
événements qui ont lieu entre 7h30 et 9h).
V. De Labonnefon (STRMTG/DTW) indique que l’étude du REX n’a pas été plus loin sur ces
causes :  l’organisation  du  travail,  qui  peut  être  différente  suivant  les  réseaux,  pourrait
potentiellement avoir un impact.
D. Bastien (Systra) s’interroge sur la façon de traiter les fins de voie dans le cas de présence
d’un espace public fréquenté à proximité.
V. De Labonnefon (STRMTG/DTW) indique que plusieurs dispositifs existent et fonctionnent
(poteau LAC, heurtoir…), l’objectif est de traiter le scénario d’hypovigilance du conducteur au
niveau des fins de voies, sachant que le taquet d’arrêt n’est pas suffisant pour couvrir ce
scénario.
C. Sautel (STIF) s’interroge la distance à prévoir, pour un cas de retournement en avant-
gare, entre le poteau LAC et la position d’arrêt du tramway en station (risque de collision
entre rame et poteau LAC en cas d’arrêt « glissé »).
V. De Labonnefon (STRMTG/DTW) indique qu’il n’y a pas de distance précise de définie, le
minimum étant que le poteau LAC doit se situer en amont de l’espace public à protéger.

5 - Les réflexions en cours concernant les zones de 
manœuvre

5.1 - Le facteur humain au travers du REX – cas de Lyon 

A. Quéré (Keolis Lyon) présente les circonstances et analyses du déraillement qui a eu lieu
le 23/02/2009, ainsi que les actions mises en œuvre pour couvrir le scénario identifié sur
l’ensemble du réseau : erreur de télécommande du conducteur tramway conduisant à un
déraillement par sur-vitesse sur l’appareil  de voie (aiguille prise en pointe, télécommande
déviée alors que le conducteur pensait aller en voie directe). Les solutions mises en œuvre
sur le réseau ont été différentes suivant la nature du risque inhérent à la zone traitée.
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5.2 - Le facteur humain au travers du REX – cas de Marseille 

P.  Bouyx (RTM)  présente  les  circonstances  et  analyses  du  quasi-événement  qui  s’est
déroulé le 18/07/2014, ainsi que les actions correctives mises en œuvre afin que la situation
de deux verts simultanés donnés à des itinéraires incompatibles soit impossible. Malgré les
autorisations ferroviaires données aux conducteurs, ces derniers ont pu réagir à temps et
éviter la prise en écharpe.

5.3 - État des réflexions du GT « Zones de manœuvre » 

A.  De  Labonnefon (STRMTG/BSE)  présente  un  état  des  lieux  du  GT  « Zones  de
Manœuvre », constitué d’exploitants, AOT, maîtres d’œuvre, OQA et STRMTG : les origines
du GT, le périmètre des travaux et ses objectifs, ainsi que les principes directeurs adoptés
par le GT (prise en compte de l’humain, tant dans les facultés de rattrapage que d’erreur et
robustesse des dispositifs techniques). Le GT s’est attaché à spécifier les besoins en termes
de sécurité sur les zones de manœuvre, avec la définition des caractéristiques requérant la
mise en œuvre d’un système de signalisation. Les travaux du GT portent actuellement sur la
rédaction  de  fiches  pour  chaque  événement  redouté :  la  structure  de  ces  fiches  est
présentée sur le cas du déraillement par sur-vitesse. L’ensemble des travaux du GT seront
repris dans un guide technique.

M. Blancheton (STRMTG/DTW) s’interroge sur le lien entre le futur guide technique et le
guide actuel du STRMTG « Configurations dangereuses – perte de visibilité à distance de
freinage ».
A. De Labonnefon (STRMTG/BSE) indique que les travaux effectués étant très transverses,
le  guide  « Configurations  dangereuses »  sera  certainement  intégré  dans  le  futur  guide
technique.
M. Blancheton (STRMTG/DTW) s’interroge sur la façon dont vont s’intégrer les principes du
futur  guide  technique,  applicable  aux  nouvelles  zones  de  manœuvre,  par  rapport  à
l’homogénéité  de  traitement  d’un  réseau  existant,  dans  le  cas  de  la  réalisation  d’une
extension par exemple.
A.  De Labonnefon (STRMTG/BSE)  indique  que  dans  le  cadre  des  travaux  du  GT,  les
solutions mises en œuvre actuellement sur les réseaux ont été prises en compte, et que
globalement il y a aura peu d’écarts entre les zones existantes et les prescriptions du guide.
Les problématiques d’homogénéité seront à voir au cas par cas.

6 - La gestion des circulations tramway en carrefour

6.1 - Métropole de Montpellier - Gestion de la priorité tramway avec le 
système temps réel Gertrude 

G.  Lavaud et  G.  Marilleau (Métropole  de  Montpellier)  présentent  le  PC  Pétrarque  de
Montpellier qui utilise le système Gertrude pour la régulation des circulations et le traitement
de  la  priorité  tramway.  L’objectif  est  d’assurer  une  priorité  absolue  au  tramway  tout  en
optimisant la durée des phases tramway (l’instant d’ouverture des phases est calculé pour
que  l’ensemble  des  conducteurs  passe  dans  la  phase  déclenchée  sans  pénaliser  les
circulations routières avec une durée de phase limitée à 20 secondes). L’enregistrement en
temps réel  de l’ensemble des paramètres du carrefour  (état  des feux et  occupation des
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boucles  notamment)  permet,  en  cas  de  collision  avec  un  tiers,  d’avoir  la  connaissance
précise de l’état du R17 au moment de son franchissement. Le dialogue entre la signalisation
ferroviaire et la signalisation routière a pour objectif de fermer les phases antagonistes au
tramway détecté, uniquement lorsque la signalisation ferroviaire est prête.

D. Marcellin (ERA) s’interroge sur  le comportement des piétons/cycles qui  ont un rouge
entre  10 à 15 secondes avant  l’arrivée  effective  (7  secondes additionnés des temps de
dégagement) du tramway, en termes de crédibilité du signal.
G. Marilleau (Métropole de Montpellier)  indique que le feu est respecté car l’optimisation
effectuée permet d’assurer de façon quasi systématique que le passage d’un R17 au vertical
implique l’arrivée d’un tramway dans les 7 secondes.
JL. Metzger (CTS) indique que sur Strasbourg, la boucle secondaire sert à recaler les temps
d’approche du tramway et ainsi d’optimiser l’ensemble des phases du carrefour.
G. Marilleau (Métropole de Montpellier) indique qu’il n’y a pas de recalage sur le système de
Montpellier car la stabilité du carrefour vis-à-vis de l’arrivée du tramway est assurée, quelle
que soit la phase en cours. Les conducteurs en tirent un confort certain de conduite, car ils
se donnent des points de repère sur leur parcours à partir desquels ils voient qu’ils ont été
détectés (losange clignotant du SAC) et savent qu’ils vont pouvoir passer dans leur fenêtre
de  vert.  L’exploitant  du  réseau  de  Montpellier  (TAM)  avait  fait  la  demande diminuer  les
fenêtres des phases tramway (temps moyen de l’ordre de 10 secondes sur l’ensemble du
réseau), afin de recentrer les vitesses d’approche des carrefours sur les vitesses nominales.
Cela  n’a  pas  été  adopté  car  il  s’agissait  d’une  mesure  d’exploitation  tramway  relevant
uniquement de la TAM.
J. Rouzaud (RATP) s’interroge sur ce que la TAM a récupéré en temps de parcours et en
régularité grâce à ce fonctionnement.
J. Servignat (TAM) indique que le réseau de Montpellier a toujours été régulé de cette façon
depuis la mise en service de la première ligne.  Ce qui  est  effectivement constaté est  la
fiabilité  et  stabilité  du  système,  et  cela  apporte  un  grand  confort  de  conduite  aux
conducteurs, qui ont des points de repère sur leur parcours par rapport à l’ouverture de leur
phase.
J. Rouzaud (RATP) s’interroge sur la façon dont sont prises en compte les évolutions de
trafic et les temps d’arrêt en station pour recalibrer le système.
G.  Marilleau (Métropole  de  Montpellier)  indique  que  le  fonctionnement  en  station  est
spécifique, avec un temps d’arrêt évoluant également en temps réel, qui se cale sur le temps
d’arrêt des rames précédentes. Ensuite l’instant où la rame franchit son feu, par rapport au
moment où la phase a été ouverte, permet de déterminer si le temps d’arrêt accordé était
adapté ou non, et sera pris en compte pour la gestion de la rame suivante.
S. Bonnand (Kéolis Lyon) s’interroge sur les conditions de franchissement du signal routier
en cas de dysfonctionnement de la signalisation ferroviaire.
G. Marilleau (Métropole de Montpellier) indique qu’à Montpellier, la signalisation ferroviaire
est toujours positionnée en amont de la signalisation routière. En cas de dysfonctionnement
de la signalisation ferroviaire,  le conducteur effectue un appel au PC TW pour avoir  son
autorisation de passage et avance sa rame de façon à obtenir sa phase via la détection en
pied de feu routier. Sur Montpellier il y a également une liaison entre le SAE des rames et les
équipements  gérant  la  régulation  tramway,  ce  qui  donne  également  la  possibilité  aux
régulateurs de la TAM de forcer une phase tramway.
E.  Del  Puppo (Solea)  s’interroge  sur  le  fonctionnement  de  la  signalisation  lumineuse
lorsqu’elle n’est pas couplée à de la signalisation ferroviaire.
G. Marilleau (Métropole de Montpellier) indique que cela fonctionne de la même façon car
les mêmes détecteurs des circulations tramway sont en place.
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6.2 - L’état des réflexions sur la règle des 120 secondes 

N.  Speisser (CEREMA)  présente  la  deuxième  phase  de  l’étude  sur  la  règle  des  120
secondes de l’IISR. La phase 1 a établi un bilan des pratiques nationales sur les réseaux
avec TCSP, et la phase 2 s’est concentrée sur 10 carrefours de 5 réseaux, afin d’observer le
comportement  des  usagers  en  fonction  des  temps  d’attente  via  une  analyse  vidéo,  et
d’analyser les problématiques de sécurité qui en découlent. Cette deuxième phase montre
qu’il existe un seuil au-delà duquel le feu n’est plus crédible pour l’usager routier. En deçà de
ce seuil, pour les temps d’attente longs, il est constaté un même taux de franchissement de
feu rouge à partir du moment où l’usager comprend pourquoi il est arrêté. Les temps de vert
court (6 à 10s) engendrent des taux de franchissement comparables aux temps de rouge
longs. Une évolution de la règle des 120 secondes pour les VL semble souhaitable (la valeur
de 240s est  évoquée),  de façon à  limiter  les  phases courtes et  à  augmenter  les temps
d’attente  pour  les carrefours  traversés  par  un TCSP jusqu’à  un certain  seuil,  lorsque  le
besoin est avéré. En ce qui concerne les piétons, les temps d’attente qui leur sont imposés
sont déjà supérieurs à leur seuil d’acceptabilité (feux peu respectés par les piétons), ce qui
ne rend pas souhaitable de modifier la règle des 120 secondes pour les temps d’attente
piéton.

J. Ledoux (Ville de Paris) s’interroge sur la prise en compte des cycles dans la proposition
de passer à un temps d’attente maximum de 240s (les M12 leur permettent par ailleurs de
franchir un feu rouge lorsque les conditions de sécurité le permettent) et alerte sur le fait de
ne se baser que sur les véhicules routiers dans les tendances actuelles de promotion des
modes actifs.
N. Speisser (CEREMA) indique qu’effectivement les temps d’attente actuels n’étant déjà pas
crédibles  pour  les  piétons,  la  règle  des  120  secondes  est  à  conserver  pour  les  temps
d’attentes  piétons.  Dans  le  cadre  de  l’étude  il  a  également  été  observé  que  les  temps
d’attente long (supérieur à 100 ou 110 secondes) n’étaient pas respectés par les vélos ou les
2RM. En termes de comportement, les vélos ont tendance à passer au début de la phase de
rouge  ou,  lorsque  les  temps  d’attente  deviennent  conséquents,  ils  empruntent  les
cheminements piétons.
J. Ledoux (Ville de Paris) indique qu’en cas d’accident, même si le vélo n’a pas respecté son
feu, c’est le gestionnaire de voirie qui sera tenu pour responsable. Il faudrait réfléchir à la
conception globale des carrefours, en limitant peut être la priorité tramway ou la coordination
sur tous les axes, afin de crédibiliser les temps d’attente, plutôt que d’augmenter cette valeur.
N. Speisser (CEREMA) indique qu’il faut se replacer dans le contexte actuel, où la règle des
120 secondes est parfois très difficile à appliquer, avec des villes qui ne la respectent déjà
pas. L’objectif est d’homogénéiser les pratiques au niveau national et de les encadrer (en
particulier pour les temps de rouge actuellement supérieur à 240s) : la rédaction de cette
ouverture dans l’IISR pourrait demander une justification de l’adoption d’un temps d’attente
supérieur à 120s, via une étude d’optimisation du carrefour.
D. Marcellin (ERA) s’interroge sur la prise en compte de l’impact de longs temps d’attentes à
un carrefour sur les carrefours amonts (remontée de files par exemple).
N.  Speisser (CEREMA)  indique  que  sur  l’étude  des  configurations,  le  carrefour  et
l’environnement ont été analysés, en revanche les comportements n’ont été évalués que sur
les carrefours qui ont pu être observés par caméra.
JL.  Metzger (CTS)  souligne  qu’en  tant  qu’exploitant  tramway,  les  outils  permettant
d’améliorer la vitesse commerciale d’une ligne sont intéressants à utiliser, en particulier dans
le cas des carrefours à feux où les règles de priorité sont clairement établies.
T.Lalau (TECELYS  Grand  Avignon)  s’interroge  sur  l’existence  de  différences  de
comportements des usagers suivant leur localisation géographique.
N. Speisser (CEREMA) indique qu’il est difficile d’établir une comparaison, car les carrefours
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et leur environnement sont différents suivant les sites, mais aucune différence notable n’a été
observée, que ce soit pour les piétons ou les voitures.

7 - La gestion des intrusions sur la plate-forme tramway : le 
cas des vélos

7.1 - La problématique et les solutions apportées sur le réseau de Nice 

O. Cronier (RLA) présente les différentes actions qui ont été faites sur le réseau de Nice afin
de sensibiliser les tiers à l’interdiction d’utiliser la plate-forme tramway, précisée dans  les
arrêtés municipaux, mais dont le non-respect cause de nombreux événements et freinage
d’urgence. Des actions de police avec verbalisation (vidéo-verbalisation à venir) et la mise en
place de dispositifs dissuasifs sont en cours : les premiers retours semblent positifs, mais les
vélos ont tendance à revenir sur la plate-forme dès que cela est physiquement possible.

7.2 - Présentation de l’étude « Interaction vélos/tramways dans les 
réseaux français » 

M. Millot (CEREMA) présente les 2 phases de l’étude dont l’objectif était de faire un état des
lieux des pratiques afin de cerner les enjeux associés à l’interaction vélo/tramway. La phase
1  a  consisté  en  l’interview d’exploitants,  de  gestionnaires  de  voirie  et  d’associations  de
cyclistes afin de connaître l’utilisation effective de la plate-forme tramway par les cycles et
l’acceptabilité  d’une  mixité  tramway/vélo  sur  plate-forme.  La  phase  2  a  consisté  en
l’observation  de  plusieurs  sites,  avec  la  réalisation  de  comptages,  d’observation  des
comportements des cycles (positionnement du cycle en présence/absence de tramway) et
d’interview des cycles  circulant  sur plate-forme. Globalement les cycles sont  prudents et
essaient  d’anticiper  les  conflits,  ils  disent  se  sentir  plus  en  sécurité  sur  la  plate-forme
tramway. Sur les projets neufs, la circulation des cycles dans les 2 sens est à intégrer dès la
conception. Pour les réseaux existants, il faut en premier lieu rechercher des modifications
d’aménagement avant d’envisager une mixité.

7.3 - Les enjeux et problématiques de sécurité 

E. Jubin (STRMTG/DTW) présente les enjeux de sécurité liés à une mixité tramway/vélo.
L’accidentologie remontée au STRMTG reste faible et a lieu en intersection pour la majorité,
cela est à mettre en perspective avec l’interdiction actuelle des circulations vélos sur plate-
forme. Cette mixité introduit de nouveaux conflits, avec une gravité potentielle élevée, non
pris en compte sur les réseaux existants. C’est pourquoi toute demande de partage de la
plate-forme tramway avec les vélos fera l’objet d’une modification classée substantielle au
sens du décret STPG, et nécessitera donc le dépôt d’un dossier comportant les éléments
démontrant le maintien du niveau de sécurité, pour une décision prise par arrêté préfectoral.

7.4 - Échanges avec la salle

A.  Dayez  (TCAR  Rouen)  indique  l’assermentation  du  personnel  de  l’exploitant  pour  la
verbalisation des vélos sur la  plate-forme du TEOR (bus guidé) leur  a été  refusé par  le
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procureur.
O. Cronier (RLA) indique que l’assermentation du personnel de RLA pour la verbalisation
des véhicules ou piétons empruntant la plate-forme, en mouvement ou à l’arrêt, a été validée
par le procureur fin 2015, et concerne une équipe de 60 personnes en charge également du
contrôle à bord des transports collectifs.
JL. Metzger (CTS) indique que l’assermentation du personnel de l’exploitant à Strasbourg ne
couvre que la verbalisation des véhicules à l’arrêt, sans avoir le pouvoir de demander à un
véhicule de s’arrêter, ce qui limite les actions possibles de l’exploitant. Dans les études de
terrain, l’évolution du comportement des cycles n’apparaît pas, alors qu’ils sont de moins à
moins réceptifs à leur environnement, du point de vue sonore en particulier (port d’écouteurs
par exemple). Ce type de comportement renforce le danger lorsque les cycles circulent sur la
plate-forme tramway. En complément, le cas des circulations vélos parallèles et contiguës à
la plate-forme représente également un risque vis-à-vis des circulations tramway (accident
grave à Strasbourg où un cycliste a chuté sur la plate-forme à l’arrivée d’un tramway en
raison  d’un obstacle  sur  le  cheminement  contigu  à  la  plate-forme),  cette  interface  est  à
étudier.
M. Millot  (CEREMA) indique que la présence de distracteurs (écouteurs...) n’a pas du être
observée à l’époque (2013/2014) sinon cela aurait été indiqué dans l’étude (dont fait partie
Strasbourg). Une nouvelle étude va être prochainement lancée, sous pilotage STRMTG, afin
d’évaluer  les  risques  inhérents  aux  circulations  des  cycles  à  côté  de  la  plate-forme (en
longitudinal et en traversée), et proposer des recommandations d’aménagement sur le sujet.
F. Dadou (SYTRAL) s’interroge sur l’interprétation des statistiques accidentologie tram/vélo
présentée par rapport à la problématique de circulation vélo sur plate-forme et sur la criticité
relative du risque de collision vélo/tramway par rapport à une collision voiture/tramway pour
le STRMTG.
E. Jubin (STRMTG/DTW) indique que la part de 4,4 % de collision tramway/vélo par rapport
à l’ensemble des collisions tramway/tiers regroupe l’ensemble des localisations (la majorité
des collisions ayant lieu en intersection). Une collision vélo/tramway est plus critique car elle
souvent plus grave qu’une collision VL/tramway (le cycliste est à minima blessé léger dans la
moitié des collisions tram/vélo).
J. Ponton (STRMTG/BNO) s’interroge sur les comportements des cycles et du conducteur
tramway lorsqu’un tramway est en position de rattraper un vélo.
M. Millot (CEREMA) indique que c’est bien le cas qui a été analysé dans l’étude, le cas du
vélo rattrapant un tramway ne s’étant rencontré qu’en station.
J. Servignat (TAM) indique que sur Montpellier il existe des aménagements cyclables le long
des itinéraires tramway,  mais qu’ils  ne sont pas empruntés par les cycles en raison des
conflits  soit  piétons  soit  VL,  dus  à  la  proximité  des  deux  cheminements,  et  à  des
problèmesde  continuité  de  cheminement  pour  les  traversées  de  carrefour.  Un  meilleur
traitement des itinéraires cyclables permettrait  certainement leur utilisation accrue par les
cycles. Il convient d’être vigilant car si une circulation vélo sur plate-forme est acceptée sur
un réseau, avec demande officielle et analyse de sécurité, il deviendra difficile de le refuser
vis-à-vis des pressions des associations cycles en particulier. Cela aura pour conséquence
une légitimité du vélo sur la plate-forme, qui ne s’écartera pas à l’approche d’un tramway,
comme  cela  a  pu  être  observé  dans  les  couloirs  bus  ouverts  aux  cycles.  En  termes
d’intrusion sur  la  plate-forme,  les usagers  qui  posent  le  plus de problèmes actuellement
restent  les véhicules (taxi,  livraison…) qui  au contraire  du vélo  n’ont  pas la  capacité de
s’écarter à l’approche d’un tramway.
V. De Labonnefon (STRMTG/DTW) indique qu’une éventuelle  autorisation de circulation
des cycles sur plate-forme ne pourra être acceptée qu’après une solide analyse des risques
garantissant un niveau de sécurité satisfaisant, eu égard au niveau de gravité des collisions
TW/vélo observé.
J. Servignat (TAM) indique qu’à partir du moment où une telle autorisation est donnée sur
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un endroit du réseau ou au niveau national,  même si elle est très cadrée, le nombre de
demandes va considérablement augmenter. Il sera alors plus difficile d’y opposer un refus, à
l’image de ce qu’il se passe pour les taxis, qui ont obtenu une autorisation de circuler sur des
portions bien limitées, mais qui prennent la liberté de circuler partout où ils y trouvent un
intérêt.
D. Bertrand (CEREMA) indique que l’objectif est bien de cadrer ces circulations, car elles
sont déjà officiellement autorisées sur certains réseaux, parfois à l’insu du STRMTG. A partir
de là deux options sont possibles : laisser faire, avec une généralisation de la pratique mais
qui ne sera pas cadrée d’un point de vue de la sécurité, ou donner la possibilité de proposer
une telle modification qui pourra être cadrée d’un point de vie sécuritaire dans sa mise en
œuvre. L’analyse juridique en cours sur le statut de la plate-forme tramway permettra de
clarifier l’autorité à même de décider de l’autorisation de la circulation des cycles sur la plate-
forme tramway.
E. Del Puppo (Solea) indique qu’à partir du moment où les cycles seront autorisés sur la
plate-forme,  alors  la  notion  de  site  propre  tramway  n’existera  plus.  Cela  aura  des
conséquences  sur  l’indemnisation  des  victimes  (cycles  ou  piétons)  en  cas  d’accident,
puisque  la  loi  Badinter  s’appliquera  de  fait  partout,  avec  une  vraie  difficulté  pour  les
exploitants du point de vue des assurances.

8 - Les résultats de l’action COST

L. Fontaine (STRMTG/BNE) présente le travail  effectué au cours de l’action COST, dont
l’objectif était de promouvoir et rassembler les bonnes pratiques en termes de sécurité des
circulations  tramway.  Cela  a  été  l’occasion  de  partager  au  niveau  européen  les
configurations à  risques et  les  solutions d’aménagement  ayant eu des effets positifs  sur
l’accidentologie. Plusieurs exemples sont détaillés, ainsi que des outils d’aménagement peu
utilisés en France, avec un focus particulier sur les campagnes de communication dans le
cadre de la prévention de l’accidentologie.

9 - Les traversées piétonnes : point sur les règles de l’art 
nouvellement parues

9.1 - Les grands principes d’aménagement (fiche IUTCS n°2)

D.  Bertrand (CEREMA)  rappelle  les  éléments  contenus  dans  les  textes  réglementaires
concernant la priorité tramway et les obligations qui concernent les piétons. Les traversées
piétonnes  de  voies  tramway  obéissent  aux  principes  généraux  d’aménagement  des
traversées piétonnes, mais nécessitent également la prise en compte des spécificités liées
au passage du tramway. On peut notamment rappeler la largeur minimale de 2m des refuges
et le principe général de signaliser par feux la traversée de plate-forme lorsque la traversée
de voirie contiguë l’est.

9.2 - La problématique sur un réseau existant (aménagement et 
signalisation lumineuse et sonore) 

O. Larnicol (SEMITAN) présente le traitement des traversées piétonnes sur le réseau de
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Nantes.  Lorsqu’une  traversée  non  matérialisée  est  massivement  empruntée  (traversée
sauvage), il est envisagé de l’aménager : la création de refuges revient souvent à prendre de
l’espace sur la voirie ce qui ne rend pas toujours possible une largeur de 2m. La signalisation
lumineuse des traversées de plate-forme se fait principalement par R25, et principalement en
carrefour. Lorsque le R17 est en amont de la traversée, le conflit piéton n’est pas géré. En
station,  la  mise  en  œuvre  de  signalisation  est  exceptionnelle  car  c’est  une  situation  de
confusion pour le piéton (tramway qui bute en pied de feu en sortie de station). Une attention
particulière est apportée à la co-visibilité tramway/piétons en amont des traversées.

En complément, O. Larnicol (SEMITAN) commente la présentation réalisée par G. Grenier
(Nantes Métropole), qui concerne les problématiques liées à la sonorisation des R25 : les
difficultés des PAM à comprendre la succession de traversées de voies ferroviaires (tramway
puis tram-train), la détection de la fin du convoi en l’absence de balises arrières ou encore le
contrôle du bon fonctionnement du module sonore sur les R25 déjà en place.

9.3 - Échanges avec la salle

R. Nicot (Keolis Angers) s’interroge sur la systématisation de mise en œuvre de R25 pour la
gestion des traversées piétonnes de voies tramway.
D. Bertrand (CEREMA) indique que lorsque le cas s’y prête il  est  préférable de ne pas
signaliser la traversée, en revanche lorsqu’une partie de la traversée est  équipée, il  faut
appliquer la règle du « tout ou rien » et signaliser l’ensemble de la traversée. Les études
montrent qu’une partie de la population (personnes âgées, handicapés...) a effectivement
besoin de cette signalisation pour les aider à traverser.
V. De Labonnefon (STRMTG/DTW) indique que le STRMTG a la même approche que le
CEREMA sur ce sujet, le R25 est intéressant car il apporte une information supplémentaire
par  rapport  au  R12  sur  le  type  de  traversée  rencontrée  (voie  réservée  aux  transports
collectifs). Il n’est toutefois pas imposé par le STRMTG pour ce qui concerne la signalisation
des traversées piétonnes des plates-formes tramway.

10 - Clôture de la journée  

D. Pfeiffer (Directeur du STRMTG) remercie l’ensemble des intervenants pour la qualité de
leur présentation, les participants pour la richesse des échanges et tous ceux qui ont œuvré
à l’organisation de cette journée. Le grand nombre de participants à cette journée montre
l’engagement de l’ensemble de la profession sur les questions de sécurité, au quotidien, et
au travers des réflexions menées dans le cadre de groupes de travail.

Rendez-vous en 2018 pour une nouvelle journée d’échanges.
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